Conférence de presse du 19 mai 2009
Repenser la formation
Les personnes sans formation gagnent nettement moins que la moyenne et ils engendrent des coûts considérables pour la collectivité. Les résultats révélés par l’étude BASS nous contraignent à repenser la formation dans au moins deux domaines. Premièrement: il vaut la peine de se former à tout âge, et pas seulement quand on est jeune. En outre, l’accent doit être mis sur la formation des personnes non qualifiées se trouvant au chômage. Le leitmotiv doit être: la formation prime l’intégration dans le marché du travail.

Martin Flügel, président de Travail.Suisse
Il y a quelques années, la Confédération, les cantons et les organisations du monde du travail (OrTras) s’étaient fixé comme but de porter de 89 à 95% la proportion de jeunes ayant achevé une formation postobligatoire à chaque volée. Le thème de la formation a encore gagné en actualité depuis en raison de la crise économique et de la détérioration de la situation du marché du travail. Ce que la formation apporte véritablement tant aux salariés qu’à la société en général n’avait toutefois guère était approfondi jusqu’ici. C’est pourquoi, Travail.Suisse a chargé l’an dernier le bureau BASS de réaliser une étude qui tente d’évaluer pour la première fois par des méthodes scientifiques «les coûts de l’absence de formation». Et donc de rendre véritablement tangible l’utilité de la formation.
1.
La formation prévient la pauvreté et diminue les coûts à charge de la collectivité
Les résultats de l’étude sont sans appel. Permettez-moi de faire deux brèves remarques pour en souligner la portée concrète:
· Un salarié sans formation postobligatoire gagne en moyenne 1’500 francs de moins par mois qu’un salarié qui a accompli une formation professionnelle. Sachant qu’un salarié qui a achevé une formation professionnelle gagne couramment entre 5000 et 7000 francs par mois en Suisse après quelques années d’expérience professionnelle, ces 1’500 francs représentent entre 20% et 30% de revenus en moins. Il n’est pas étonnant dès lors que beaucoup de personnes sans formation soient dépendantes de l’aide sociale malgré une activité lucrative (working poors), spécialement lorsqu’elles ont une famille à charge.
· Une personne sans formation postobligatoire entraine en moyenne des coûts d’environ 10’000 francs par an à charge de la société. Permettre à une personne non qualifiée de se former conduit donc à une économie de 10'000 francs par an pour la collectivité. Un adulte non qualifié âgé de 25 ans qui, grâce à un soutien ciblé, accomplit un apprentissage de quatre ans par exemple évitera des coûts d’environ 400'000 francs à la société jusqu’à son départ à la retraite. Ce potentiel d’économies doit être exploité.
2.
Il n’est jamais trop tard pour se former

Le thème de l’apprentissage tout au long de la vie est abondamment débattu. Mais il est toujours abordé exclusivement sous l’angle de la formation continue, autrement dit en relation avec des personnes déjà plus ou moins bien formées. A l’inverse, la formation de base tend à être associée automatiquement aux jeunes et aux jeunes adultes jusqu’à l’âge de 25 ou 30 ans au maximum. Notre étude montre que cette approche est complètement fausse. Il vaut encore la peine d’offrir une formation de base à un salarié de 40 ou 50 ans, vu la perte de revenus de 15'000 à 22'000 francs par an (en fonction du modèle retenu) qu’il subit et les coûts de 10'000 francs par an qu’il occasionne à la collectivité. Si l’on parvient à aider un salarié non qualifié de 50 ans à boucler une formation professionnelle grâce à une formation de rattrapage, il gagnera environ 250'000 francs de plus jusqu’à sa retraite et la société économisera environ 150'000 francs. La formation est donc un investissement rentable et elle devrait donc être soutenue par le secteur public.
Nous avons enterré l’idée qu’une formation de base suffisait de nos jours pour subsister sur le marché du travail jusqu’à l’âge de la retraite. Il nous faut désormais prendre congé d’une autre idée: que la formation de base serait réservée aux jeunes.
3.
Assurance-chômage et aide sociale: la formation prime l’intégration
Ces dernières années, l’accent a été mis de plus en plus fortement sur l’intégration aussi rapide que possible des chômeurs et des bénéficiaires de l’aide sociale dans le marché du travail. Sur le principe, cette approche est juste si elle est appliquée avec discernement, car les chances de reprendre pied dans le marché du travail dépendent étroitement de la durée dont la personne concernée en a été absente.

Dans le cas des personnes sans formation, cette approche est toutefois totalement inadéquate. Pour celles-ci, intégration rapide dans le marché du travail rime surtout avec travail non qualifié mal payé et avec mauvaises conditions de travail. Cela conduit immanquablement à des rapports de travail précaires et à des situations où le risque de retomber à l’assurance-chômage ou à l’aide sociale est élevé. L’intégration rapide dans le marché du travail s’oppose à une intégration durable.
Travail.Suisse exige donc que l’on révise totalement la manière d’aborder le problème dans l’assurance-chômage et l’aide sociale. Confronté à une personne sans formation, un conseiller ORP ou une assistante sociale ne devrait pas avoir comme priorité de chercher à s’en «débarrasser» aussi vite que possible sur le marché du travail, mais de lui permettre d’accomplir une formation professionnelle. A court terme, cela entraine certes des coûts plus élevés. Mais à long terme, une personne n’a une chance réelle d’accéder à l’autonomie et de gagner elle-même sa vie que si elle a suivi une formation. Donc: la formation doit précéder l’intégration dans le marché du travail.
4.
Tirer profit de la crise
Le chômage continuera à augmenter ces deux prochaines années. Beaucoup de salariés ont peu de chances de trouver un nouvel emploi, spécialement ceux qui n’ont pas suivi de formation postobligatoire. Plutôt que d’augmenter la pression sur ces personnes pour qu’elles s’intègrent coûte que coûte dans le marché du travail, l’assurance-chômage et l’aide sociale devraient mettre à profit cette période pour permettre à un maximum de personnes non qualifiées d’accomplir une formation de base.
La pression en grande partie absurde qui s’exerce sur les personnes concernées serait réduite. Cela permettrait par ailleurs de créer les conditions d’une intégration durable dans le marché du travail, de prévenir la pauvreté future grâce à des salaires plus élevés, de relever le niveau de formation général et donc d’augmenter le potentiel de productivité de l’économie suisse. Le tout en évitant à la collectivité d’importantes charges.
La crise deviendrait ainsi une vraie chance à la fois pour les personnes touchées, pour l‘économie et pour la société. Saisissons-là.
Je vous remercie de votre attention.
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